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année aux professionnels. « Les 
entreprises libérales déposeraient 
leurs déclarations une fois pour 
toutes sur un site sécurisé et ce 
sont les administrations qui vien-
draient chercher dans ce coffre-
fort les informations dont elles ont 
besoin. C’est aux administrations 
de gérer la complexité de la loi et 
non pas aux professionnels de la 
subir », a précisé Nicolas Sarkozy, 
en se réjouissant que cette mesu-
re ne coûte pas « beaucoup d’ar-
gent » aux finances de l’État.

Coût de l’impôt papier�
Outre ce coffre fort, le président 
de la République a aussi proposé 
la création d’un « simulateur de 
cotisations sociales pour permet-
tre à chaque libéral de savoir à 
quoi s’attendre », ainsi que l’avan-
cement du calendrier des charges 
sociales du printemps à l’autom-
ne. Pour mémoire, l’OCDE évalue 
à 460 millions d’euros le coût de 
l’impôt papier pour les entrepri-
ses, soit entre 3 % et 4 % du PIB. 

d’une table ronde sur le rôle éco-
nomique des professions libérales 
organisée à Versailles, le prési-
dent de la République a proposé 
la création d’un « coffre-fort nu-
mérique », ces dernières jouant 
en quelque sorte le rôle de cobaye 
avant une éventuelle extension 
de cette mesure à toutes les en-
treprises. On dénombre environ 
700.000 professionnels libéraux 
sur les 2,6  millions d’entreprises 
recensées en France 

Suggéré par la CGPME, ce cof-
fre-fort centraliserait les quelque 
70 déclarations réclamées chaque 

Par Fabien Piliu 

Officiellement, les assi-
ses de la simplification 
débuteront le 29 avril à 
Bercy («  La Tribune  » 

du 23 février 2011). Pourtant, la 
première pierre de ce gigantesque 
chantier — qui doit permettre 
de simplifier la charge adminis-
trative pesant sur les entreprises 
— a été posée mardi par Nicolas 
Sarkozy, parallèlement aux me-
sures anoncées par Bruxelles sur 
ce même thème (lire page 2). Lors 

Nicolas Sarkozy veut 
tester auprès des pro-
fessions libérales le 
coffre-fort numérique 
consignant les 70 do-
cuments nécessaires 
aux administrations.

Le chantier de la simplification 
administrative a commencé
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Nicolas Sarkozy se félicite de cette mesure peut 
coûteuse pour les finances de l’État. RE
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�Depuis peu, � les contributions sur 
le métier d’ingénieur se succè-
dent : projet - avorté - de label-
liser les formations universitai-
res, préconisations de l’institut 
Montaigne pour rénover la for-
mation, mobilisation européen-
ne pour favoriser les pratiques 
innovantes (« La Tribune » du 
25  février 2011). À son tour, 
l’ISAE Executive Club, collectif 
de dirigeants d’entreprise, lance 
un « cri d’alarme » en publiant 
un livre blanc (« Réinventer le 
métier d’ingénieur pour en va-
loriser le rôle dans la société ») 
formulant douze propositions.
« Il n’y a pas de pénurie d’ingé-
nieurs. Nous en formons 30.000 
par an ce qui correspond aux be-
soins. Mais il y a un désamour, 
nombre de diplômés exerçant 
finalement d’autres métiers no-
tamment dans la finance », ana-
lyse Jacques Lefèvre, président 
de l’ISAE Executive Club. Ce-
lui-ci propose donc de renforcer 
la dimension internationale en 
profitant notamment des grands 
programmes industriels pour 
créer des écoles à l’étranger ; de 
préparer les ingénieurs au dé-
veloppement de l’innnovation  
et à la création d’entreprise ; de 
rendre plus attractives les car-
rières en PME et de développer 
les synergies avec le monde de 
la recherche. Objectif : freiner la 
désindustralisation de la France 
et éviter que les technologies 
d’avenir deviennent l’apanage 
des pays émergents. C. J.

Des propositions 
pour « sauver » 
le métier 
d’ingénieur 
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Le projet de réforme de la garde à vue adopté au Parlement
Lors d’un ultime vote de l’Assemblée (294 voix contre 221), 
le Parlement a définitivement adopté mardi  le projet de loi 
réformant la garde à vue, qui impose la présence de l’avocat tout 
au long des auditions. 

Universités : 39 fondations créées depuis 2007
Lors d’un déplacement pour le premier anniversaire de 
la fondation universitaire de Rennes 1, la ministre de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche doit faire un point 
ce mercredi sur les fondations d’universités. Rendues possibles 
par la loi LRU de 2007 sur l’autonomie, 39 fondations ont à ce 
jour été créées (sur 83 universités), totalisant plus de 71 millions 
d’euros et 200 projets d’action. Pour Valérie Pécresse, « les 
fondations sont le signe tangible du rapprochement universités-
entreprises ». Celles de Rennes 1 compte lever 2,6 millions 
d’euros sur trois ans.

Laurent Wauquiez propose d’expérimenter  
un RSA accompagné d’une contrepartie 
Dans un entretien mardi au « Figaro », le ministre des 
Affaires européennes, a annoncé le dépôt prochain par 
des parlementaires de son groupe, la Droite sociale,  d’une 
proposition de loi permettant d’expérimenter un RSA 
accompagné d’une contrepartie. Il s’agirait par exemple de 
demander chaque semaine 5 heures de service social : accueil 
dans les services publics, nettoyage des rivières, surveillance aux 
abords des écoles...

« Ne pas juger » les prépas pour élèves boursiers par rapport 
à celles de l’ENA 
Georges Tron, le secrétaire d’État à la fonction publique, a 
estimé mardi à Villeurbanne (Rhône) qu’il ne fallait pas « juger 
les classes préparatoires intégrées » (CPI) à l’aune des seuls 
résultats de celles de l’ENA, où tous les candidats ont été recalés 
au concours.
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